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Une vingtaine de personnes ont parti-
cipé en juin 2008 à l’atelier Sciences, Sa-
voirs et Mondialisation. Cet atelier se propo-
sait d’examiner la richesse des recherches 
que la juxtaposition de ces trois mots ouvre 
pour l’histoire et la sociologie des sciences. 
Chacun est arrivé avec son parcours intel-
lectuel, ses définitions et représentations de 
la science, des sciences, des savoirs, de la 
mondialisation, des mondialisations. Si les 
participants de l’atelier partageaient une 
culture commune, les divergences sont vites 
apparues et les illusions de fausses proxi-
mités ont vite fondu ; les discussions furent 
par conséquent très ouvertes, parfois vives 
mais toujours conviviales, combinaison heu-
reuse pour produire des idées. 
L’atelier a d’abord insisté sur la nécessité 
de replacer la mondialisation contemporaine 
dans un mouvement historique long, celui 
des mondialisations entre les 17e et le 20e 
siècles : quatre siècles de globalisation des 
savoirs entre les peuples européens et non-
européens dans les contextes très variés des 
différentes colonisations (Kapil Raj). Suivant 
les décolonisations, les sciences coloniales 
ont pris l’habit des sciences du développe-
ment. Sur fond de luttes tiers-mondistes et 
marxistes, de rattrapage économique et de 
Nouvel ordre économique international, les 
communautés scientifiques des pays en 
développement se sont développées sur des 
modèles institutionnels venus des anciennes 
métropoles dans le cadre d’Etats-nations. 
Comment ces communautés scientifiques se 
sont-elles construites, insérées dans le tis-
sus social et politique local, ont contribuées 
au développement ? Comment se recom-
posent-elles aujourd’hui dans le cadre du 
démantèlement des modèles nationaux de 
la recherche (Rigas Arvanitis) ? Cette ap-
proche des communautés scientifiques et 
des institutions de recherche dans les Suds 
soulève la question des géographies de la 
recherche, de la territorialisation de la re-
cherche, pour connaître ce qui en est des 
rapports aux savoirs locaux, des recherches 
sur les politiques régionales et locales de 
développement scientifique –sur lesquel-
les on ne sait encore presque rien (Michel 
Grossetti). Cette territorialisation de la re-
cherche, ces géographies de la recherche 
appellent immédiatement à s’interroger (in-
versement) sur la puissance des technolo-
gies de l’information et de la communication 
(TIC)  à déterritorialiser la recherche, entre 
le Nord et le Sud notamment. Cette puis-
sance virtuelle mérite d’être mise en ques-







tion en s’emparant des TIC moins comme la 
matrice technologique de la mondialisation 
contemporaine que comme processus so-
cial et politique où les enjeux posés par les 
affrontements entre les communautés du 
libre et les oligopoles de la communica-
tion continuent de se poser très différem-
ment entre les pays développés et en dé-
veloppement (Pascal Renaud). La question 
de savoir si la revalorisation des savoirs 
traditionnels et indigènes a un lien direct 
avec le développement du capitalisme co-
gnitif a été ensuite posée. Historiquement, 
cela revient à se demander si les relations 
entre les réseaux scientifiques de grande 
taille (produisant des savoirs dits scienti-
fiques) et les acteurs des réseaux de plus 
petite taille (produisant des savoirs dits tra-
ditionnels ou locaux) sont aujourd’hui diffé-
rents des autres périodes de mondialisation 
et pourquoi (questions de taille de réseaux, 
d’ontologie des savoirs, ou de formes de ca-
pitalisme) (Frédéric Thomas) ? 
ScIenceS et mondIalISatIonS, 
16e-20e SIècle
Il n’y a pas une, mais plusieurs mondia-
lisations : que ce soit celle inaugurée par le 
commerce mondial ou celle qui se déroule de 
nos jours, en passant par l’âge des empires 
planétaires et de la mondialisation indus-
trielle. Elles ont toutes au premier chef tou-
ché les savoirs scientifiques et techniques : 
les savoirs et savoir-faire de la navigation, 
géographiques, botaniques, médicaux, eth-
nographiques, commerciaux, administra-
tifs, tous furent radicalement transformés à 
la lumière des contacts avec d’autres civi-
lisations au cours de la planétarisation du 
monde.
Longtemps conçue en termes de la mis-
sion civilisatrice de l’Europe vis-à-vis du res-
te du monde, la « place » de la science mo-
derne sur la planète est l’objet d’un champ 
de recherche foisonnant depuis une trentai-
ne d’années. Pour simplifier, ce champ est 
animé par une question de fond : comment 
réconcilier la prétention de la science mo-
derne d’être à la fois européenne et uni-
verselle ? Deux grands modèles dominaient 
les schémas explicatifs : le diffusionnisme, 
dont l’expression la plus claire est parue en 
1967 dans un court article sous la plume de 
l’historien des sciences américaines, George 
Basalla, et l’irénisme explicité dans les tra-
vaux de l’historien des sciences chinoises 
Joseph Needham. Selon Basalla, la science 
moderne serait née exclusivement en Eu-
rope, se diffusant sur une planète, conçue 
comme une tabula rasa scientifique, au fur 
et à mesure de l’expansion européenne et 
par des mécanismes de mimétisme et d’ac-
culturation. En revanche, pour Needham, la 
science moderne serait l’accumulation de 
tous les savoirs du monde, tels les fleuves 
qui se jettent dans l’océan.
Ces deux modèles ont donné lieu à un 
foisonnement de recherches depuis une 















































trentaine d’années, d’une part sur les méca-
nismes et les agents de la diffusion (notam-
ment des jésuites), et les idéologies qui l’ont 
animés, d’autre part sur la remise en ques-
tion du diffusionnisme lui-même. Ainsi, les 
recherches menées par le courant « science 
et empires » ont montré de façon convain-
cante l’existence des traditions scientifiques 
et techniques fortes dans diverses parties du 
monde, notamment dans les mondes indien, 
persan et arabe. La thèse diffusionniste fut 
fortement questionnée, pointant les « em-
prunts » des savoirs non-occidentaux par 
les Européens, les amnésies dans l’écriture 
de l’histoire des sciences et les asymétries 
produites par l’impérialisme européen entre 
colonisateurs et colonisés. Ces travaux ont 
mis en évidence la part active des acteurs 
qui reçoivent les nouvelles théories ou tech-
niques dans un processus de réception et 
d’appropriation fort complexe. 
Cependant, depuis quelques années de 
nouveaux questionnements et courants his-
toriographiques ont contribué à enrichir et à 
complexifier la simple quête des origines et 
de la diffusion de la science moderne. Ainsi, 
certains travaux se sont tournés vers les 
activités de collecte des objets naturels et 
artefacts des quatre parties du monde dans 
les périodes moderne et contemporaine. Si-
gnalons le rôle de l’interaction culturelle en-
tre les Européens et les différents peuples 
qu’ils ont rencontrés au cours des derniers 
siècles, un thème important dans les travaux 
récents des historiens des sciences et des 
techniques. Les rapports entre l’histoire des 
sciences et celle du commerce et des com-
munautés marchandes sont un autre domai-
ne d’intérêt à plusieurs dimensions qui n’ont 
qu’à peine été explorées jusqu’à présent, 
comme dans le cas des transactions d’objets 
et de produits spécialisés, tels des plantes 
médicinales et d’autres produits dont une 
connaissance particulière est un préalable 
pour déterminer leur valeur marchande et 
leur qualité. Cette dimension acquiert une 
importance particulière au moment de la 
constitution au cours du 17e siècle des gran-
des compagnies de commerce européennes 
qui participent également à la quête impé-
riale occidentale tout en étant intimement 
liées aux activités de collecte et de mise en 
ordre du monde. Le rôle de médiateur joué 
dans l’histoire par les communautés mar-
chandes et les compagnies de commerce, 
tout comme la médiation interculturelle tout 
court, constituent encore d’autres sujets 
importants qui attendent d’être explorés.
D’autres questions sont à remarquer 
également : l’histoire de l’environnement 
dans une perspective globale depuis l’épo-
que moderne n’a pas été revisitée depuis 
des travaux prometteurs publiés il y a plus 
de dix ans ; les rapports entre droit et sa-
voirs, sujet à peine effleuré dans le contexte 
européen ont également besoin d’être trai-
tés dans des contextes coloniaux où plu-
sieurs droits se rencontrent donnant lieu à 
de nouvelles pratiques savantes.









S’agissant des sciences dans les pays en 
développement, l’histoire et la sociologie 
ont été immanquablement tournées vers la 
question du rapport entre sciences et dé-
veloppement, avec une forte proportion 
d’études sur les formes institutionnelles de 
la science, sur le développement et la for-
mation des communautés scientifiques et 
sur l’insertion de ces communautés dans le 
tissu social local, national et international. 
Dans les années soixante et soixante-dix, 
en Amérique latine tout particulièrement, 
les analyses de l’école de la dépendance 
ont alors forgé une pensée militante pour 
expliquer le sous-développement des acti-
vités scientifiques, qui fut largement reprise 
et relayée par des scientifiques de renom. 
La mise en place d’une politique pour sortir 
de ce sous-développement scientifique a fait 
émerger de nombreux travaux sur les systè-
mes nationaux de recherche, « l’ethos de la 
science », l’identité sociale des chercheurs. 
Comment favoriser le développement de 
l’activité scientifique ? Quels déterminants 
sociaux sont à l’œuvre ? Comment s’institue 
la « république des sciences » dans les pays 
périphériques ? Ces questions préoccupent 
en fait les communautés scientifiques des 
pays en développement dans leur ensem-
ble, sans qu’elles ne deviennent le domaine 
réservé d’équipes de recherche de spécialis-
tes d’histoire et de sociologie des sciences. 
Au début des années quatre-vingt, il n’y a 
par exemple de travaux académiques insti-
tutionnalisés sur la science en Amérique la-
tine qu’au Vénézuela. Il faudra attendre les 
années quatre-vingt-dix pour que des initia-
tives se cristallisent.
En France, la création d’une équipe spé-
cialiste des sciences dans les PED (1983 à 
l’ORSTOM) se fit dans cette même optique. 
Son programme de recherche sur les com-
munautés scientifiques aboutira à plusieurs 
initiatives qui se traduisent aujourd’hui par 
des activités au-delà de cette seule équipe : 
création d’un réseau de chercheurs avec 
les communautés du Sud pour l’étude en 
profondeur des communautés scientifiques 
des pays en développement, colloque et pu-
blication sur les Sciences hors d’Occident, 
analyse des politiques de coopération inter-
nationale, évaluations des politiques de sou-
tien à la recherche pour le développement, 
analyse des systèmes de recherche natio-
naux, réseau sur l’analyse comparative sur 
l’apprentissage technologique des entrepri-
ses, etc.
Les développements de la sociologie des 
sciences en France, notamment grâce aux 
travaux de Michel Callon et Bruno Latour au 
Centre de Sociologie de l’Innovation, n’ont 
pas toujours apporté les synergies qu’on 
aurait pu en attendre pour l’étude des scien-
ces des pays en développement, principale-
ment à cause d’une démonétisation des su-
jets classiques de sociologie des institutions 
au profit des descriptions des pratiques de 















































laboratoires et de ce qui ne s’appelait pas 
encore la théorie de l’acteur réseau. Il faut 
rappeler que dès que l’on parlait alors des 
institutions de recherche du Sud, les tra-
vaux étaient instantanément stigmatisés 
de ‘mertoniens’. Au Vénézuela, quand Hebe 
Vessuri défendit l’idée d’une micro-sociolo-
gie des acteurs et des réseaux de recher-
che, en publiant un article dans Interciencia 
en 1991 prônant une sociologie des prati-
ques des chercheurs qui soit propre à l’Amé-
rique latine, et que l’épistémologue très res-
pecté, Mario Bunge y répliqua fortement, il 
reçut des réponses cinglantes dans la même 
revue de cinq auteurs –historiens et socio-
logues– qui au contraire, défendirent avec 
véhémence la position de Hebe Vessuri. Ce 
débat a permis de « resserrer les liens », en 
émancipant la sociologie de la philosophie et 
de l’épistémologie, mais la greffe avec les 
études institutionnelles sur les politiques de 
recherche et la formation des communautés 
n’a alors pas pris.1
Les études sociales des sciences 
(aujourd’hui sorties du laboratoire et 
s’ouvrant au monde social, politique, juri-
dique et financier) présentent un contexte 
favorable pour recommencer la greffe. Il y 
a pour ceci tout un travail préliminaire de 
relecture des études institutionnelles des 
réseaux scientifiques au Sud pour montrer 
leur fécondité dans le cadre d’une socio-
logie des sciences affranchie de la police 
épistémologique. D’abord, les travaux me-
nés autour des systèmes de recherche dans 
les pays non-hégémoniques2 ont permis de 
donner corps à des thématiques essentiel-
les, qui toutes montrent le caractère social 
de la régulation des sciences. En s’attachant 
à montrer le rôle des communautés scien-
tifiques, préoccupation que partageaient à 
la fois biologistes, chimistes et sociologues, 
et en fournissant des travaux à destination 
des politiques de recherche, cette vague de 
la sociologie des institutions de recherche a 
fourni le terreau intellectuel qui aujourd’hui 
sert à définir politiques et programmes de 
recherche. C’est notamment par son usa-
ge dans la politique que la sociologie de la 
recherche s’est fortement rapprochée de 
l’économie de l’innovation. Ensuite, parce 
que l’ensemble de ces travaux reposaient 
sur des urgences (il y avait urgence à com-
prendre, d’une part, la mondialisation de 
la recherche et l’insertion des communau-
tés périphériques dans les flux scientifiques 
mondiaux ; et d’autre part, l’insertion de la 
science dans la société), ils étaient centrés 
sur les usages de la recherche plutôt que 
son fonctionnement interne. Dans le même 
registre d’idées, les travaux sur les migra-
tions scientifiques internationales, du brain 
drain ou du brain gain, ont montré la né-
cessité de comprendre le fonctionnement 
local des institutions de recherche pour sai-
1 Pas plus en Asie où les travaux de sociologie des institutions scientifiques ont été rarissimes (on citera 
le travail de V.V. Krishna et la création du Centre for Studies in Science Policy, School of Social Scien-
ces, Jawaharlal Nehru University, New Delhi), contrairement à l’histoire des sciences et l’économie de 
l’innovation.
2 Par non-hégémoniques nous voulons nommer des pays qui se trouvent à la périphérie du système 
scientifique et qui n’ont pas les moyens d’influencer durablement les principaux flux scientifiques mon-
diaux.







sir la circulation des hommes et des idées 
au niveau mondial. Ainsi, plusieurs travaux 
sur la Science en Afrique, et aujourd’hui en-
core les nombreuses descriptions des systè-
mes de recherche ont insisté sur le besoin 
de saisir les structures sociales informelles, 
les associations scientifiques nationales, 
les liens entre politique et fonctionnement 
social de la recherche. En effet, en Afrique 
comme ailleurs, même au pire moment de la 
crise (les années quatre-vingt en Amérique 
latine et les années quatre-vingt-dix en Afri-
que) quand les institutions se démantèlent, 
la recherche ne disparaît pas : elle se réin-
carne dans des ONG, dans des structures 
souples, très similaires à cet idéal « mode 2 
» de la recherche qui finalement n’aura ja-
mais trouvé meilleur terrain pour s’incarner 
que les pays en développement. 
Enfin, force est de constater que rares 
furent les travaux de sociologie des grandes 
organisations internationales (ONU, Banque 
Mondiale, Banques de développement) dans 
leur gouvernance des sciences au Sud, alors 
même que ces organisations internationales 
ont été rapidement conscientes que la com-
préhension des modes de fonctionnement 
des institutions scientifiques et des sociétés 
locales était essentielle pour pouvoir évaluer 
leur impact (les Suédois, les Hollandais et 
les Canadiens furent parmi les plus actifs 
dans ce travail de réflexion). Ces organisa-
tions internationales qui sont aujourd’hui les 
bailleurs de la déréglementation des appa-
reils de recherche à base nationale au pro-
fit d’une gouvernance libérale d’un nouvel 
espace de recherche globalisée dans lequel 
de puissantes ONG et fondations se subs-
tituent aux politiques publiques et font des 
instituts de recherche de simple prestatai-
res de service (de recherche) fonctionnent 
aujourd’hui comme des centres de calcul en 
concurrence avec la souveraineté des Etats 
en développement (qui reste un élément 
fort du paysage des sciences dans les pays 
en développement). L’analyse des relations 
internationales dans la recherche doit donc 
devenir un objet d’étude central. 
GéoGraphIeS de la recherche 
et mondIalISatIonS
La session a évoqué la question des logi-
ques spécifiques de déploiement dans l’es-
pace des activités d’enseignement supérieur 
et de recherche. La « carte » de ces acti-
vités ne se réduit pas à celle des activités 
économiques ou à celle du peuplement. S’il 
existe beaucoup de travaux « spatialement 
situés », notamment dans le domaine des 
études sur le développement ou sur l’inno-
vation, il n’y a guère de problématisation 
générale des dynamiques spatiales des acti-
vités scientifiques.
La géographie de l’enseignement supé-
rieur fait l’objet de nombreux discours sur 
la « masse critique » qui serait nécessaire à 
une recherche de qualité, sur la nécessité de 
concentrer les moyens sur les grands cen-















































tres pour maintenir la place des pays euro-
péens dans la compétition internationale. 
Mais on dispose de peu de travaux permet-
tant d’étayer ou invalider ces discours qui 
mélangent souvent fausses évidences et 
idées reçues. Par exemple, contrairement à 
ce que l’on peut lire parfois, l’accroissement 
des échanges internationaux n’empêche 
pas l’existence d’un réel mouvement géné-
ral de déconcentration des activités scien-
tifiques qui va de pair avec l’évolution de la 
répartition des universités dans l’espace. 
Dans de nombreux pays, les politiques de 
recherche et d’innovation tentent de conci-
lier une intégration de la science nationale 
dans les grands ensembles mondiaux et une 
décentralisation régionale des activités de 
recherche. Pour examiner ces dynamiques, 
il faut réfléchir simultanément à l’échelle 
mondiale et régionale. Cette session a per-
mis de restituer des questions comme : la 
territorialisation (emplacement des univer-
sités, dynamique recherche-enseignement), 
les liens entre les dynamiques spatiales de 
l’enseignement supérieur, de la recherche et 
de l’innovation (pôles technologiques, clus-
ters industriels), les réseaux et formes de 
connaissance (sciences frontières, sciences 
productives), les questions sur les modèles 
institutionnels (centraux ou périphériques), 
les coopérations internationales, etc.
La répartition spatiale actuelle des acti-
vités scientifiques est le résultat d’un long 
processus d’installation d’établissements 
d’enseignement supérieur et de recher-
che que l’on connaît encore mal. Dans les 
pays riches, les logiques historiques de la 
construction de la « carte scientifique » 
sont encore mal connues et il serait néces-
saire de mener des études historiques sur 
les logiques de création d’établissements 
scientifiques. Les mêmes recherches sont 
encore plus nécessaires pour les pays non- 
hégémoniques. Au cours des dernières dé-
cennies, de nombreux centres R&D ont été 
créés dans les pays émergents, liés notam-
ment aux activités productives des secteurs 
high-tech  (automobile, électronique, phar-
maceutique, chimie), secteurs largement 
dominés par quelques grandes entreprises 
multinationales. Ces centres, de statut sou-
vent public ou quasi public, se proposent 
comme intermédiaires pour faire le lien en-
tre le secteur productif et les universités ou 
grands centres de recherche publique. Les 
centres de R&D appartenant à des entrepri-
ses privées se mettent aussi à agir en tant 
qu’intermédiaires (au même titre que les 
centres techniques et que certaines univer-
sités technologiques locales) ; et ils vendent 
leurs services de R&D à d’autres entreprises 
du même secteur ou de secteurs différents. 
De plus, ils collaborent très facilement avec 
les universités locales. On assiste ainsi à une 
nouvelle segmentation de la recherche sous 
l’effet des demandes du secteur productif, 
nouvelle segmentation qui serait l’occasion 
de redémarrer la triple hélice recherche pu-
blique/universités/entreprises, dont la panne 
dans les pays en développement a souvent 
été avancée à la fin des années quatre-vingt 
comme explication du sous-développement. 
C’est notamment le cas dans les pays qui 







reçoivent les nouveaux services à l’indus-
trie ou des pays qui reçoivent l’investisse-
ment nouveau d’entreprises étrangères el-
les mêmes fournisseurs d’autres entreprises 
étrangères, comme par exemple le Mexique, 
la Chine et le Maroc. Ainsi les modes d’ac-
quisition de technologies et d’apprentissage 
des entreprises se voient profondément mo-
difiés par les collaborations avec les centres 
de recherche des groupes étrangers, mais 
aussi avec les centres techniques. 
Cette nouvelle configuration pose à la 
fois des questions aux chercheurs et aux 
politiques de recherche. Cette recompo-
sition des lieux de recherche, est-elle un 
mode d’insertion des pays ou régions émer-
gentes dans des « chaînes » mondiales de 
la connaissance, à l’image des chaînes de 
valeur industrielles ? Cet accès aux savoirs 
de pointe et aux technologies productives 
donne-t-il lieu à de nouveaux objectifs pour 
les chercheurs, à une nouvelle géographie 
des savoirs, ou bien s’agit-il simplement 
d’un avatar supplémentaire de la délocali-
sation ? Dans ce dernier cas, les systèmes 
universitaires seraient sollicités uniquement 
en tant que fournisseurs de main-d’œuvre 
hautement qualifiée mais à des coûts bien 
plus bas que dans les pays industriellement 
dominant d’où proviennent les entreprises 
étrangères. L’annonce récente d’un large 
plan de formation d’ingénieurs au Maroc, 
par exemple, serait alors une simple ré-
ponse à la nouvelle localisation des activités 
industrielles. Mais on peut aussi imaginer 
que les centres techniques, centres de R&D 
et autres organismes intermédiaires qui 
produisent et diffusent des connaissances 
techniques aient un rôle de proposition plus 
large que la simple fourniture de services 
à l’industrie étrangère. Ce serait le cas si 
ces centres agissaient non comme simples 
fournisseurs de main-d’œuvre et de servi-
ces mais comme des nouveaux pôles de dé-
veloppement technologique avec des finan-
cements multiples, nationaux et étrangers. 
Seule une observation in situ des activités 
de recherche dans les centres techniques 
permettrait de le savoir. Ces nouvelles géo-
graphies de la recherche ne peuvent plus 
être regardées comme de simples déloca-
lisations car, même s’il s’agit toujours de 
profiter du bas coût du travail scientifique 
et des capacités de recherche acquises dans 
les régions d’implantations, même s’il s’agit 
toujours de « tropicaliser » les produits en 
les adaptant aux conditions des marchés 
locaux pour mieux les pénétrer par le biais 
des joint-ventures ainsi créés, les recompo-
sitions en cours sont beaucoup plus profon-
des. Nous assistons à la décomposition du 
modèle de science nationale, tant au Nord 
qu’au Sud, et à la construction d’espaces de 
recherche mondialisés beaucoup plus mar-
chands que par le passé.
Ceci ne veut bien sûr pas dire que les 
Etats aient perdu tout rôle dans l’organi-
sation de la recherche mais que leurs nou-
veaux dispositifs et instruments de politique 
de recherche en faveur de l’innovation sont 
beaucoup plus régionalisés. Le Mexique, la 
Chine et le Brésil sont probablement parmi 















































les pays qui ont amorcé la création de ce 
qu’il faut bien appeler de nouveaux systè-
mes régionaux d’innovation. En grande par-
tie ces politiques se sont appuyées sur des 
centres techniques et de recherche régio-
naux, des universités technologiques, des 
pôles de développement industriels régio-
naux. Dans les provinces où cet afflux nou-
veau de financement a lieu, on assiste à une 
remise en cause des traditionnels clivages 
capitale/province qui proviennent de la for-
mation de la recherche académique. Mais 
les universités de province parfois plus pau-
vres que celles de la capitale, ont du refor-
muler leur activité pour mieux répondre au 
marché du travail local, mais, aussi, et c’est 
là la nouveauté, aux exigences techniques 
des nouvelles activités productives. Ainsi 
les gouvernements locaux mettent en pla-
ce une politique de recherche ‘locale’. Très 
souvent cette politique est formulée sous 
la pression des communautés scientifiques, 
des organismes internationaux financeurs, 
une fois que les politiques les prennent en 
considération, les centres techniques, pôles 
technologiques, centres de R&D deviennent 
des acteurs incontournables. 
Reste que ces changements en profon-
deur des stratégies et des politiques de re-
cherche nécessitent une réflexion qui tienne 
à la fois compte des spécificités de chaque 
pays/région mais aussi des contextes éco-
nomiques et sociaux résultant des mondia-
lisations industrielles. Ce serait aussi une 
manière nouvelle de poser la question des 
systèmes régionaux d’innovation qui sem-
blent bien être, au-delà de la rhétorique, le 
fondement même de tout système national 
d’innovation. Cette dialectique du régional, 
national et international doit certainement 
mériter des travaux spécifiques. A ce titre, 
il serait utile de mieux cerner le rôle des or-
ganismes internationaux, des politiques de 
coopération internationale mais aussi des 
fondations qui deviennent des acteurs de 
plus en plus présents. Les pays du Moyen- 
Orient ont été évoqués comme un exemple 
d’une région du monde qui connaît une réo-
rientation de la recherche aussi bien dans les 
sciences médicales, exactes et naturelles, 
que dans les sciences sociales sous l’impul-
sion de fondations américaines ou alleman-
des et à travers d’ONG qui deviennent les 
principaux donataires de ces financements. 
De même, faut-il promouvoir des outils 
d’observation de la collaboration internatio-
nale, notamment bibliométriques, permet-
tant non seulement de mesurer l’ampleur 
des mouvements à un niveau fin – celui des 
sous-disciplines et des institutions – mais 
aussi de comprendre les déterminants sur le 
long terme des affinités dont la carte scien-
tifique mondiale n’est qu’une résultante. Des 
thèmes assez précis peuvent être évoqués : 
la participation des chercheurs des pays 
non-hégémoniques dans les programmes 
de recherche Européens et Américains ; 
le degré de collaboration entre chercheurs 
du « Nord » et chercheurs du « Sud ». Les 
décisions concernant les choix scientifiques 
sont particulièrement importantes car c’est 
là que se tracent ce que le vocabulaire mo-







derne nomme les « agendas de recherche ». 
C’est à ce moment en effet que se cristalli-
sent les dynamiques locales des disciplines 
et des institutions dans lesquelles travaillent 
les participants aux programmes de recher-
che, les politiques – nationales, régionales et 
supra-nationales –, les liens entre la recher-
che et les usagers. Ces choix sont aussi la 
traduction de ce que l’on nomme facilement 
les besoins locaux qui n’ont d’existence qu’à 
partir du moment où des groupes sociaux 
transforment une question sociale en ques-
tion de recherche. Pour les pays non-hégé-
moniques, ce sont là des questions de fond 
dans la mesure où, par définition, ils ont peu 
de moyens d’influencer les grandes orien-
tations de recherche au niveau mondial. 
La collaboration internationale devrait pour 
cette raison être un des principaux objets de 
recherche pour comprendre la mondialisa-
tion des savoirs. 
leS technoloGIeS de l’InformatIon 
et de la communIcatIon (tIc) 
danS la mondIalISatIon
Les TIC doivent-elles être un sujet d’étu-
de spécifique ? Elles interviennent dans tou-
tes les problématique développées ici, vec-
teur de la circulation des savoirs, elles sont 
aussi outil privilégié de leur métissage / hy-
bridation et instrument du rapprochement 
du local et du  global. Mais ni les infrastruc-
tures de l’édition scientifique, ni celles des 
réseaux de transport, n’ont fait l’objet d’un 
chapitre particulier alors que sans eux, il n’y 
aurait eu depuis Gutenberg ni communautés 
scientifiques ni mondialisations. Ce ne sont 
donc pas les qualités, aussi révolutionnaires 
soient-elles de l’outil d’édition, de diffusion 
ou de circulation de l’information qui doit 
justifier un traitement particulier des TIC 
mais le processus historique et social dont 
est issu l’internet.
L’acronyme « TIC » associe indûment in-
ternet et téléphonie mobile, deux ensembles 
technologiques que tout oppose. Deux pôles 
autour desquels se positionnent les acteurs 
de batailles politiques et commerciales re-
doutables. Le premier a été porté par des 
communautés d’utilisateurs tandis que le 
second est issu d’un processus d’innovation 
très classique piloté par les industriels des 
télécommunications. Ce n’est ni le dispositif 
de recherche de l’ARPA*, ni les caractéris-
tiques techniques qui font la spécificité de 
l’internet mais sa mise en œuvre par ses in-
venteurs au profit de leur communauté, celle 
des chercheurs. Dès les premiers essais, les 
chercheurs de l’ARPA constituent des orga-
nes de décision basés sur un modèle asso-
ciatif pour garantir la libre diffusion de leur 
technologie. Ils se situent délibérément en 
dehors des institutions de gestion des nor-
mes (l’ISO en l’occurrence). Cette dynami-
que se poursuivra avec l’invention du Web 
par le CERN et fera de l’internet, le réseau 
commun de la communauté scientifique in-
ternationale. Il deviendra ensuite, lorsque 
la National Science Fondation acceptera son 
* en réalité DARPA, Département de la défense















































ouverture, le grand standard de l’échange 
d’information numérique. L’internet, plus 
que tout autre objet technique, illustre cette 
notion « d’infrastructure du savoir ». Dans 
la vague d’innovations récentes (souvent re-
groupées sous l’étiquette de Web 2.0), les 
logiques purement commerciales se mêlent 
à des logiques non marchandes portées par 
les communautés du libre. La construction 
de ces communautés, leurs relations avec la 
technologie, le site commercial ou non sus-
citent de nombreuses interrogations.
C’est cette origine très particulière qui 
autorise à se demander si le succès de l’in-
ternet répond à une dynamique spécifique 
qui associe concepteur et utilisateur ? In-
ternet serait-il porteur d’une dynamique 
sociale particulière? Les communautés qui 
militent en faveur des logiciels libres se veu-
lent généralement les héritières de cette 
dynamique. Elles tentent de l’étendre en 
expérimentant une nouvelle économie de 
l’échange. Comment cette économie non-
marchande parvient-elle à survivre ? Quelle 
est son influence sur les processus d’inno-
vation ?
Le succès de l’internet est tout aussi im-
pressionnant dans les pays en développe-
ment où le nombre de cybercafés ne cesse 
de croître. Ils remplacent les bibliothèques 
trop vides et les services postaux précari-
sés de même qu’ils permettent à la presse 
d’être lus aux quatre coins des pays et au 
delà. Mais les ressorts du Net sont-ils les 
mêmes qu’au Nord ? Observe-t-on la pré-
sence de communautés militantes, quel rôle 
jouent-t-elles dans le transfert des savoirs ? 
Quelles hybridation/métissage observe-t-on 
dans les usages du Net au Sud ?
Loin de refuser cette entrée rapide dans 
le jeu mondial, les chercheurs et plus enco-
re les étudiants semblent la revendiquer et 
souhaite « faire jeu égal » avec le « Nord » 
pour s’insérer au plus vite dans le marché 
mondial des compétences. Dans quelle me-
sure peut-on constater une accélération 
des transferts de compétences ? Quel rôle 
y exercent les communautés scientifiques ? 
Qu’en est-il des laboratoires sans murs as-
sociant des chercheurs du « Nord » et du 
« Sud » ? Plus qu’ailleurs, c’est en Afrique et 
de manière plus générale dans les pays où 
les institutions nationales de recherche sont 
faibles que internet devient le principal, voire 
l’unique, point d’accès aux savoirs scientifi-
ques et techniques. Les étudiants n’hésitent 
plus à vérifier avec Google, les affirmations 
de leurs professeurs. De vecteur de la diffu-
sion des savoirs, le Web devient point d’ac-
cès unique aux savoirs scientifiques et tech-
niques. Quelles incidences peut-on attendre 
du poids croissant des robots (Google ou 
Google scholar, mais aussi Web of Sciences) 
qui sélectionnent les documents en fonction 
de critères qui n’ont aucune raison de rester 
purement académiques ?
Enfin, internet apparaît aussi comme le 
vecteur de la construction de l’Etat moderne 
dans les pays qui en sont encore dépourvus. 
La e-gouvernance est appelée en renfort 







pour mettre en place un état civil, assurer 
la publication du journal officiel, favoriser 
la diffusion des textes : avis de concours, 
d’appel d’offres, les conditions d’obtention 
de carte d’identité, passeport… Dans ce pro-
cessus, il ne s’agit pas d’informatiser l’ad-
ministration mais de construire un nouveau 
savoir administratif qui tire sa légitimité de 
l’usage de l’ordinateur et de l’internet. Ce 
domaine constitue aussi un riche terrain 
d’investigation.
SavoIrS locaux, SavoIrS dIStrIbuéS 
et mondIalISatIonS
La réhabilitation des savoirs dits indi-
gènes, traditionnels, locaux et populaires, 
qui est en cours depuis deux ou trois dé-
cennies, a-t-elle un lien avec la transforma-
tion du capitalisme qui est devenu dans le 
même temps plus cognitif, plus information-
nel et qui cherche à se rendre maître des 
informations précieuses que les savoirs tra-
ditionnels pourraient receler ? En 1992, la 
Convention sur la diversité biologique (CDB) 
constitue un exemple de ce lien. Elle donne 
« aux savoirs traditionnels environnement » 
(TEK) une véritable existence juridique in-
ternationale dans l’objectif d’en faire des 
outils de conservation de la biodiversité, 
mais aussi de faciliter l’accès des industries 
utilisatrices (pharmacies, biotechnologies, 
sélection végétale) aux ressources généti-
ques conservées par les populations autoch-
tones sur la base de contrat prévoyant un 
partage des bénéfices avec les populations 
en question (à charge pour les Etats d’orga-
niser l’encadrement institutionnel permet-
tant ces contrats). Les savoirs indigènes sur 
les plantes se retrouvent ainsi sur la même 
table d’opération que le criblage à haut débit 
des industries pharmaceutiques, des puces 
à ADN de la sélection végétale assistée par 
marqueurs, ou encore des canons à parti-
cules de la transgenèse. La CDB a ainsi fait 
rentrer les savoirs traditionnels environne-
mentaux (TEK) dans la boîte à outils de la 
gouvernance marchande de la biodiversité 
à l’égal des biotechnologies qui sont aussi 
considérées comme des techniques de mise 
en valeur et de conservation de la biodiver-
sité (article 16). La « tradition », le « local », 
« l’indigène » seraient en somme plus so-
lubles dans le capitalisme cognitif qu’ils ne 
l’avaient été dans le capitalisme industriel. 
Cette intégration des savoirs locaux au capi-
talisme cognitif rencontre aussi la profonde 
transformation des modes d’organisation 
du travail, dans le passage du modèle for-
diste à celui post-fordiste, où prédominent 
des formes d’organisation du travail moins 
hiérarchisées, basées sur la demande des 
consommateurs, et qui doivent intégrer 
la multitude des savoirs distribués dans le 
corps social dans le cadre d’une économie 
des qualités.
Dans ce contexte de revalorisation 
des savoirs locaux, une réflexion consa-
crée « aux savoirs locaux et aux mondia-
lisations », ne pouvait pas faire l’économie 
d’une série de questions bien encombrantes 
sation















































mais inévitables. Pour plagier Bruno Latour, 
la différence entre savoirs traditionnels et 
savoirs scientifiques est-elle de taille ou de 
taille de réseau ? C’est-à-dire soulève-t-
elle de « grosses » questions épistémolo-
giques sur des différences de nature entre 
ces savoirs ou ne réside-t-elle que dans la 
taille des réseaux qui les produisent ? On 
connaît la réponse latourienne et sa manière 
très pénétrante de ramener les différences 
entre ces savoirs à l’asymétrie que les ré-
seaux scientifiques (leurs laboratoires, leur 
métrologie, et leur capacité à se position-
ner en centre de calcul…) construisent entre 
les savoirs qu’ils produisent et les autres. 
Mais, une fois rappelé que tous les savoirs 
sont locaux, ou plus exactement localisés, 
que tous les savoirs sont traditionnels (si 
l’on entend par tradition les conventions qui 
rendent la circulation d’un savoir possible à 
l’intérieur d’un réseau social de dimension 
plus ou moins large), n’y a-t-il plus aucune 
question d’ordre ontologique à se poser sur 
les différences entre les savoirs des Indiens 
Dessana et ceux des réseaux institutionnels 
des technosciences contemporaines ? 
Le retour de l’ontologie invite à se ques-
tionner de nouveau sur ce que l’on fait des 
« cultures », des « civilisations », des « cos-
mographies » en sociologie des sciences. 
Mettre entre parenthèses ces catégories – 
car d’un grain trop macro pour le tamis de 
la théorie de l’acteur-réseau – ou les réduire 
à des artefacts de la rencontre entre des 
conceptions différentes de la « nature » em-
pêchent de considérer l’altérité des savoirs 
pour les faire entrer coûte que coûte dans 
la cosmographie naturaliste-dualiste des 
sciences modernes. Il y a lieu au contraire 
d’examiner l’existence de plusieurs régimes 
de causalité, de s’attarder sur ce qu’impli-
que l’absence de « nature » dans les cos-
mographies monistes de nombreux peuples 
autochtones, etc. C’est en ce sens que nous 
croyons pouvoir affirmer que la question de 
l’entrée des savoirs traditionnels dans les 
réseaux des sciences institutionnalisés se 
pose comme un cas limite de sociologie de 
la traduction et qu’elle exige de rouvrir le 
dossier de l’asymétrie entre ces savoirs à 
plus grand frais et de manière agnostique. 
Pour cela une série de questions peuvent 
être retenues. 
Comment les savoirs locaux en sont-ils 
venus à figurer sur la même table d’opération 
que les savoirs dits scientifiques (produits 
par les institutions de recherche) ? Comment 
sont-ils devenus des ressources dans le ca-
pital cognitif des entreprises ? Et le sont-ils 
vraiment ? Quels sont les déplacements et 
les recompositions que l’intrusion des sa-
voirs dits « locaux » dans la sphère des sa-
voirs légitimes apportent dans la production 
des savoirs scientifiques ? Cette légitimation 
des savoirs locaux est-elle spécifique au do-
maine des sciences du vivant ? Si non, dans 
quel autre domaine cela s’exprime-t-il ? De 
quelle façon ? Quelles sont les spécificités ? 
Sommes-nous dans une configuration histo-
riquement nouvelle ou peut-on trouver dans 
les différentes formes de colonisations du 
17e au 20e siècle des exemples similaires ? Si 







savoirs locaux et scientifiques se rencontrent 
qu’est-ce qui les différencie encore ? Sont-
ils commensurables ? Peut-on néanmoins 
encore poser en termes ontologiques la 
question de la différence entre ces savoirs ? 
Si oui, en quoi consiste cette différence, si 
non comment se construit l’asymétrie ? Dire 
que tous les savoirs sont localisés suffit-il à 
lever toutes les questions précédentes ? 
L’examen de la littérature contemporaine 
sur les savoirs locaux, sur les savoirs tradi-
tionnels ou indigènes, montre que le vérita-
ble démarrage des « indigenous knowledge 
studies » n’est visible qu’à partir de 1992. 
Parmi les thématiques dominantes de cette 
bibliographie l’idée d’étudier comment les 
savoirs traditionnels et locaux sont mobili-
sés par le monde des entreprises et de la re-
cherche apparaît centrale, comment ils sont 
requalifiés pour entrer dans ce monde plus 
large de la globalisation qui y porte une par-
ticulière attention. Ce monde commun laisse 
entendre que savoirs locaux et savoirs scien-
tifiques ne se distinguent pas véritablement. 
Même si la question est rarement abordée 
de plain-pied, la plupart de ces recherches 
à la suite du Sommet de la Terre de 1992 se 
situent donc dans une approche plutôt indif-
férenciationniste, abolissant la coupure mo-
derne classique entre traditionnel et scien-
tifique, irrationnel et rationnel, le particulier 
et l’universel, etc. pour adopter une posture 
épistémologique plus moniste. Ces travaux 
récents masquent l’existence de recherches 
plus anciennes, qui ne plébiscitaient pas le 
vocabulaire des « indingenous knowledge 
studies », mais qui depuis les années cin-
quante, sous l’étiquette d’ethnosciences, 
ont réalisé un colossal travail de collecte et 
d’analyse de ce que sont les savoirs tradi-
tionnels. Jusqu’à une date récente, l’appro-
che des connaissances des civilisations non-
européennes par les ethnosciences, sur fond 
de structuralisme ou de fonctionnalisme, a 
reproduit le schéma naturaliste-dualiste et 
par conséquent a épousé une perspective 
qui peut être qualifiée, par opposition aux 
travaux plus récents, de différenciation-
niste, c’est-à-dire marquant une distinction 
entre savoirs scientifiques et non-scientifi-
ques. Cette posture est particulièrement vi-
sible par la distinction que les ethnosciences 
font entre l’approche emic d’une culture (qui 
se fait à partir des concepts que cette der-
nière retient) et l’approche etic à partir de 
la réalité telle qu’elle est pensée par le na-
turalisme-dualiste des sciences modernes. 
L’écueil d’une telle approche est d’évaluer 
la « validité scientifique » des savoirs tradi-
tionnels à l’aune de la connaissance que les 
sciences naturalistes-dualistes donnent de 
la nature, et de les réduire à cette portion 
congrue. Les « indigenous knowledge stu-
dies » sont d’ailleurs loin d’être exemptes de 
ce travers et leur « traitement » des savoirs 
indigènes n’intègre pas toujours la richesse 
des réflexions méthodologiques de la socio-
anthropologie des connaissances. 
Très grossièrement, on peut néanmoins 
affirmer que les ethnosciences considèrent 
les savoirs traditionnels et locaux comme 
des connaissances essentiellement différen-
tes de celles de la science, alors que l’étude 
sociale des sciences efface le problème des 















































ontologies pour ramener le problème à une 
question de taille de réseau. Melissa Leach 
et de Thomas Fairhead produisent la même 
distinction dans la différenciation qu’ils opè-
rent entre les « savoirs traditionnels » et 
les « savoirs citoyens ». Pour ces auteurs 
savoirs traditionnel et citoyen constituent 
tous les deux des modes de contestation 
des savoirs produits par les réseaux institu-
tionnels, mais sur des modes argumentatifs 
opposés : le premier soulignant la discor-
dance entre les savoirs traditionnels et le 
savoir scientifique ; le second entretenant 
des rapports de contestation beaucoup plus 
direct avec les savoirs produits institution-
nellement. 
Cette structuration de l’abondante lit-
térature sur les savoirs indigènes n’est-el-
le cependant pas trop binaire ? Un certain 
nombre de participants de l’atelier ont fait 
remarquer que des rapprochements entre 
les ethnosciences et l’histoire et la sociologie 
des sciences se sont faits depuis longtemps. 
Rien n’est moins certain pour d’autres. Une 
meilleure connaissance de ces convergences 
serait donc nécessaire, et elle peut consti-
tuer un axe de recherche important. L’une 
des fécondations majeures que l’on peut at-
tendre du dialogue entre les ethnosciences 
et de la sociologie des sciences est que les 
premières se tournent vers une anthropo-
logie véritablement moniste des savoirs et 
que la deuxième s’enrichissent de l’immense 
corpus des connaissances traditionnels mis 
à jour par les ethnosciences en ne faisant 
plus fi de l’altérité des cultures, des civilisa-
tions, des cosmographies et des épistémès 
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